
 

 

 

 
 
 

CONVENTION 
 D'OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC RELATIVE A L’ACTIVITE DE  

CHIENS DE TRAINEAU ET DE CONSTRUCTION ET EXPLOITATION D’IGLOOS 
 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNÉES : 
  
LA COMMUNE D’ORCIERES 
Représentée par son maire, Monsieur Patrick RICOU, agissant en vertu d’une délibération du Conseil 
Municipal en date du 2 octobre 2023,  
Ci‐après dénommée la Commune, 
D’une part, 
 
ET 
 
M. Philippe DESMURGER, 
Domicilié à Saint Laurent du Cros,  
Ci‐après dénommé l'occupant, 
D’autre part, 
 
 
PREAMBULE : 
 
La présente convention a pour objet de régulariser l’emprise temporaire, entre le 1er décembre et le 
30 avril de chaque année, effectuée par l’activité de chiens de traineaux, ainsi que la création et 
l’exploitation commerciale qui est faite d’Igloos, situées sur le plateau de Rocherousse. 
 
L’objectif est également de définir les conditions de sécurité et d’hygiène nécessaires à cette activité. 
 
 
 
 



 

 

IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT : 
  
  
ARTICLE 1er – OBJET DE LA CONVENTION 
  
La présente convention a pour objet la mise à disposition par la Commune d’Orcières d’une partie de 
la parcelle cadastrée D n°1113  appartenant au domaine public de la Commune ainsi que d’un parcours 
au bénéfice Monsieur Philippe DESMURGER, pour la pratique de son activité de chiens de traineaux et 
de construction et exploitation commerciale d’igloos, entre le 1er décembre et le 30 avril de chaque 
année. 
 
Cette mise à disposition n’inclut pas le droit de l’occupant à installer des équipements immobiliers ou 
mobiliers autres que ceux strictement nécessaires à son activité. 
 
Cette convention est conclue sous le régime de l’occupation temporaire du domaine public. A ce titre, 
elle est régie par les dispositions des articles L. 2122-1 et suivant du Code Général de la Propriété des 
Personnes Publiques. 
 
Aussi, par application de l’article L. 2122-2 et L. 2122-3 du Code Général de la propriété des personnes 
publiques, et s’agissant du domaine public, cette occupation est temporaire, précaire et révocable. 
 
De même, la présente autorisation du domaine public est accordée à titre personnel à l’occupant et 
n’est pas constitutive de droits réels. 
 
 
ARTICLE 2 ‐ DURÉE DU CONTRAT 
  
Le contrat est conclu pour une durée de 5 ans à compter du 15 décembre 2023, sachant que l’activité 
se déroule chaque année sur une période exclusive de 5 mois (du 1er décembre au 30 avril de chaque 
année), renouvelable par reconduction expresse, sauf dénonciation par l'une ou l'autre des parties par 
lettre recommandée avec accusé de réception 
  
La durée de la convention pourra être abrégée selon les clauses prévues ci-après. 
 
 
ARTICLE 3 ‐ DESCRIPTION DES LIEUX MIS A DISPOSITION 
 
La présente convention concerne la parcelle cadastrée D 1113, pour partie (cf. plans en annexe) pour 
le siège de l’activité de chiens de traineaux, ainsi que pour la construction et l’exploitation commerciale 
d’igloos.  
 
Plusieurs parcours pour l’activité de chiens de traineaux sont autorisés (cf. photo ci-après et plans en 
annexe) 

 



 

 

 

 

 

 
La Commune met également à la disposition de M. Philippe DESMURGER et de ses clients les toilettes 
publiques situées sous le restaurant de Rocherousse y compris hors des heures d’ouvertures des 
remontées mécaniques. 
 
ARTICLE 4 ‐ ÉTAT DES LIEUX 
  
L'occupant déclare avoir une parfaite connaissance des lieux décrits à l’article 3 de la présente 
convention et les accepter en l'état, renonçant à réclamer aucune réduction de redevance, indemnité 
pour quelque motif que ce soit, notamment au cas d'erreur, défaut, non-conformité des lieux avec une 
réglementation quelconque. 
 
Il devra en particulier, effectuer, à ses frais exclusifs, tous aménagements et modificatifs requis par 
une réglementation quelconque, présente ou à venir et après avoir obtenu l'accord préalable et exprès 
de la Commune. Aucun autre aménagement sur les lieux que ceux exigés par la réglementation ne sera 
autorisé. 
 
L'occupant devra laisser en permanence, les lieux en bon état d'entretien et de propreté.  
 

Roche Rousse et cheni 

Plateau de roche rousse ci-dessus 

        Passage traîneau plateau de Jujal 

Plateau de jujal 



 

 

La Commune se réserve le droit de réclamer le rétablissement de tout ou partie des lieux dans leur 
état initial, avec le choix entre l'exécution matérielle des travaux nécessaires aux frais de l'occupant ou 
une indemnité pécuniaire, tous droits et taxes en sus, représentative de leur coût. 
Dans les années à venir un réaménagement du plateau de Rocherousse sera conduit par la commune 
et la SEMILOM Resort, dans ce cadre l’occupant sera consulté. Cependant les conditions d’exploitation 
pourront être modifiées. 
 
ARTICLE 5 ‐ ACTIVITÉ EXERCÉE PAR L'OCCUPANT 
 
L’occupant effectue une utilisation des lieux au titre exclusif de : 

- son activité de chiens de traineaux ; 
- construction saisonnière d’igloos et d’exploitation commerciale de ceux-ci.  

 
Il s’engage à effectuer son activité dans le respect des règles sanitaires, d’hygiène et sécurité en vigueur 
pour l’activité de chiens de traineau, notamment. 
Il s’engage également à ne pas empiéter sur les pistes du domaine skiable. En cas de traversée des 
pistes, le passage prioritaire sera donné aux usagers des pistes (skieurs, surfeurs,..) dans le respect des 
panneaux de signalisation présents sur le terrain. 
Dans la cadre et pour les besoins de son activité, l’occupant est autorisé à faire usage de motoneige et 
d’un engin de damage, en respectant toutes les règles de sécurité et de bonne cohabitation avec les 
autres usagers. Il devra informer l’exploitant pour tout mouvement de ces engins et respecter toutes 
les instructions et directives données par le service des pistes. 
 
 
ARTICLE 6 ‐ DROITS ET OBLIGATONS DES PARTIES 
 
6.1 A la charge de la Commune  
 
La Commune : 

- garantit la délivrance de la partie du domaine public occupée à la date convenue, et la 
jouissance paisible des lieux pendant la durée de leur occupation. 

- pourra effectuer ou faire effectuer tout contrôle à l'effet de vérifier, notamment, les 
conditions d'occupation et d'utilisation des lieux. 

- pourra interdire ponctuellement l’accès aux terrains mis à disposition pour des raisons de 
sécurité, au moyen d’un arrêté ad hoc. 

 
6.2 A la charge de l’Occupant 
 
L’occupant devra maintenir les lieux occupés en bon état d’entretien et ses ouvrages conformes aux 
conditions de l’occupation pendant toute la durée de la présente convention. 
A ce titre il s’engage, sous peine de résiliation immédiate, à exploiter de manière paisible les lieux et 
dans le respect de la tranquillité, la sécurité et l'hygiène publique. 
L’occupant: 

- devra procéder à l’installation de ses équipements, dispositifs en respectant strictement 
les normes techniques et les règles d’hygiènes et de sécurité. 

- veiller au respect du règlement sanitaire départemental en vigueur et à toutes les règles 
sanitaires en vigueur à l’égard des animaux dont il a la garde. 

- mettre en place le fléchage et le balisage de l’itinéraire et veillera à son maintien. 



 

 

-  veiller au respect des règles de l’arrêté n°2022.257 du 13 décembre 2022 relatif à son 
activité. 

- justifier qu’il a souscrit toute police d’assurance couvrant les risques liés aux activités 
autorisées au titre de la présente convention, et qu’il dispose de moyens financiers lui 
permettant de faire face aux responsabilités qu’il peut encourir vis-à-vis de la Commune. 

- sera tenu au paiement des taxes afférentes à son activité.  
L’occupant ne pourra exercer aucun recours contre la Commune d’Orcières à raison des conséquences 
des accidents et dommages, quels qu’ils soient, survenant au titulaire, à son personnel ou ses clients. 
 
 
ARTICLE 7 ‐ HYGIENE ET PROPRETÉ 
  
7.1 L'occupant doit veiller au ramassage des déchets provenant de son activité, ainsi qu’à la propreté 
des lieux publics mis à sa disposition hors des heures d’ouverture du domaine skiable (toilettes 
publiques). En dehors des périodes d’ouverture le site doit être vierge de tout matériel. 
 
7.2 L’occupant s’engage à respecter les dispositions légales et réglementaires relatives à l’hygiène, à 
la sécurité et à la propreté qui régissent son activité de chien de traineau notamment les règles du 
règlement sanitaire départemental.  
 
7.3 L’occupant ne pourra revendiquer, concernant les igloos, la desserte du terrain objet de la présente 
convention par les réseaux (eau potable, assainissement, électricité). La Commune n’entend pas 
desservir prochainement ce site par les réseaux.  
 
 
ARTICLE 8 ‐ SECURITE ET SECOURS 
 
L’occupant est tenu de mettre en œuvre les mesures de sécurité nécessaires à son activité. Il doit à ce 
titre s’équiper : 
 

- d’un téléphone ou d’un poste radio ou de tout autre moyen lui permettant de joindre 
rapidement les services de secours ; 

- du nécessaire médical permettant d’effectuer les premiers secours. 
 
En cas d’accident, l’occupant pourra, pendant les périodes d’ouverture du domaine skiable, prévenir 
le central de secours au 04.92.55.89.99. 
Les secours seront facturés aux clients suivant les tarifs en vigueur sur la station pour la zone éloignée. 
L’occupant a aussi la possibilité de joindre les services généraux de secours au 112 ou 18 puis d’en 
informer le central de secours de la station au 04.92.55.89.99. 
 
 
ARTICLE 9 ‐ REDEVANCE 
  
En contrepartie d'occuper le domaine public, l'occupant s'engage à verser une redevance annuelle. 
Elle s’élève à 1 500 € TTC (mille cinq cents euros) pour la période du 15 décembre 2023 au 14 décembre 
2028.  
 
Le montant de la redevance sera revalorisé chaque année en fonction de l’Indice des loyers des 
activités tertiaires.  



 

 

 
  ARTICLE 10 ‐ ASSURANCE ‐ RECOURS 
  
L'occupant s'engage à couvrir les conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile susceptible 
d'être engagée du fait de ses activités dans tous les cas où elle serait recherchée, notamment à la suite 
de tous dommages corporels, matériels ou immatériels, consécutifs ou non aux précédents, causés 
aux tiers ou aux personnes. 
  
ARTICLE 11 ‐ CARACTERE PERSONNEL DU CONTRAT 
  
L'occupant s'engage à occuper lui-même et sans discontinuité les lieux mis à sa disposition. Toute mise 
à disposition au profit d'un tiers quel qu'il soit, à titre onéreux ou gratuit, est rigoureusement interdite, 
et ce, y compris dans le cadre d'une location gérance. 
La présente convention est accordée personnellement et en exclusivité à l'occupant et ne pourra être 
rétrocédée par lui. 
Le non-respect de cette clause entraînera la résiliation immédiate et sans indemnisation du présent 
contrat. En cas de décès de l'occupant ou de disparition de sa société, le présent contrat cessera. 
 
 
ARTICLE 12 ‐ DEMANDE DE RÉSILIATION PAR L'OCCUPANT 
  
L'occupant pourra demander à la Commune la résiliation de l'autorisation qui lui aura été accordée par 
le présent contrat mais il devra présenter sa demande 1 mois au moins avant l'échéance, par lettre 
recommandée avec accusé de réception adressée à la Commune, qui l'acceptera, étant entendu que 
cette mesure ne saurait donner lieu à une indemnité au profit de l'occupant. 
  
 
 ARTICLE 13 ‐ RESILIATION PAR LA COMMUNE 
  
En sus des clauses de résiliation évoquées dans les articles ci-avant, et ne donnant pas droit à 
indemnisation, la Commune se réserve le droit de résilier la présente convention, et ce, pour tout motif 
d'intérêt général. La dénonciation de la convention par anticipation par la Commune interviendra sans 
préavis pour des impératifs d'utilisation de l'espace pour des nécessités publiques ou des 
aménagements publics dont la réalisation ferait apparaitre des contraintes de temps en matière de 
sécurité ou hygiène publique notamment. 
En sus des clauses de résiliation évoquées dans les articles ci-avant, la présente convention pourra être 
résiliée par la Commune par simple lettre recommandée avec accusé de réception, au cas 
d'inexécution par l'occupant et l'une quelconque de ses obligations, quinze jours calendaires après 
mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception, restée en tout ou en partie sans 
effet pendant ce délai. 
  
 
Fait à Orcières, le 
 
Pour l'occupant,          Pour la Commune d’Orcières, 
Monsieur Philippe DESMURGER       Le Maire Patrick RICOU 
Société ALPI TRAINEAU 
 


